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	Résumé
Plus de sept ans après le décès de Rémi Fraisse, le tribunal administratif de Toulouse accepte d'indemniser le préjudice de sa famille en application du régime de responsabilité du fait d'attroupement.



	Rémi Fraisse avait trouvé la mort dans la nuit du 25 au 26 octobre 2014, des suites de l'utilisation d'une grenade offensive à l'occasion de violents affrontements entre les gendarmes mobiles et les militants opposés à la création du barrage de Sivens au sein de la zone à défendre (ZAD) créée sur le site.

Le père de la victime avait débuté les démarches judiciaires en déposant plainte, dès janvier 2017, pour des faits d'homicide volontaire et de violences ayant entraîné la mort sans intention de la donner. À la suite de l'ordonnance de non-lieu rendue par la juridiction d'instruction militaire le 8 janvier 2018, confirmée depuis par la cour d'appel de Toulouse et la Cour de cassation en mars 2021, la famille de Rémi Fraisse a adressé une demande indemnitaire préalable au préfet du Tarn le 28 juin 2018, en vue d'obtenir la réparation de leur préjudice moral. La préfecture n'a pas donné suite à cette demande.

Les parents, sœur et grands-mères de la victime se sont tournés vers le tribunal administratif de Toulouse afin de voir reconnue la responsabilité de l'État, et d'obtenir réparation de leur préjudice moral au titre de plusieurs régimes de responsabilité.

Pas de faute commise par les gendarmes dans la nuit du drame
La famille de Rémi Fraisse a invoqué le régime de la responsabilité pour faute, en se prévalant de l'existence de plusieurs manquements de la part des forces de l'ordre dans les modalités d'utilisation de la grenade, en soutenant notamment que l'officier de gendarmerie a lancé celle-ci « à l'aveugle en violation du cadre légal préexistant et en ignorant la dangerosité réelle des grenades offensives de type OF F1 ».

Si le tribunal administratif admet que les grenades offensives de type OF F1, « qui provoquent en cas d'explosion un effet de souffle combiné à un effet assourdissant, constituent des armes présentant un risque exceptionnel » et dont l'usage est susceptible d'engager la responsabilité de l'administration pour faute simple, il considère néanmoins que les conditions légales étaient réunies pour faire usage de ces grenades, compte-tenu des « jets de projectiles divers (…) de la part d'un nombre croissant de manifestants qui n'avaient de cesse de se rapprocher en différentes positions (…) en faisant fi de l'appel à la dispersion qui leur avait été adressé quelques minutes auparavant ». La juridiction ajoute que face à l'intensification de la violence des affrontements, « les forces de l'ordre ont répliqué de manière graduelle et proportionnée aux violences dont ils faisaient l'objet » et ont fait « un usage successif des différents types d'armes, en lançant dans un premier temps des grenades lacrymogènes à la main, puis à l'aide du lanceur cougar, puis des grenades mixtes de type 4, des balles de défense et enfin des grenades offensives lorsque les manifestants se sont retrouvés à quelques mètres de la « zone vie », chaque passage de l'une à l'autre de ces armes ayant été précédé des sommations d'usage.

S'agissant plus particulièrement du maréchal des logis-chef à l'origine du tir mortel, le tribunal observe qu'il a respecté l'ensemble des consignes d'usage de la grenade litigieuse qui étaient en vigueur lors du drame, tout en rappelant que les forces de l'ordre « n'avaient pas forcément conscience en 2014 de la dangerosité réelle des grenades offensives ».

Enfin, le tribunal juge que les dispositions de l'article R. 211-21 du code de la sécurité intérieure n'imposaient pas au préfet du Tarn de rester sur le terrain durant toute la nuit, dès lors que le commandement était assuré par le commandant du groupement de gendarmerie départementale du Tarn, puis par l'officier, commandant du groupement tactique de gendarmerie.

Ainsi, compte-tenu du contexte de violence et de la chronologie des événements, l'utilisation de la grenade offensive de type OF F1 apparaissait alors autorisée et ne pouvait pas être regardée comme fautive selon le tribunal. Le tribunal écarte donc ces premières conclusions.

Engagement de la responsabilité sans faute de l'État
La famille de Rémi Fraisse sollicitait également l'engagement de la responsabilité sans faute de l'État, sur deux fondements distincts.

Les requérants invoquaient tout d'abord la responsabilité sans faute de l'État du fait de l'utilisation, par les forces de gendarmerie, d'une arme comportant des risques exceptionnels. Ce régime spécial de responsabilité du fait de armes dangereuses, consacré de longue date par le Conseil d'État, « dans le cas où le personnel de la police fait usage d'armes ou d'engins comportant des risques exceptionnels pour les personnes et les biens, et où les dommages subis dans de telles circonstances excèdent, par leur gravité, les charges qui doivent être normalement supportées par les particuliers » (CE 24 juin 1949, n° 87335), suppose toutefois, comme le rappelle le tribunal en l'espèce, que les dommages aient été subis « par des personnes ou des biens étrangers aux opérations de police qui les ont causés » (v. pour des applications récentes, CAA Nantes, 5 juill. 2018, n° 17NT00411, AJDA 2018. 2113 ; 19 mai 2021, n° 20NT02603).

Le tribunal écarte ce premier fondement de responsabilité sans faute, puisque Rémi Fraisse ne pouvait être considéré comme un tiers aux opérations de police ayant conduit à son décès. À cet effet, le tribunal rappelle le déroulé des évènements de la nuit du 25 au 26 octobre 2014, et affirme qu'à l'écoute de bruits évocateurs de nouveaux affrontements, Rémi Fraisse a décidé de quitter le site festif de la manifestation pour se rendre sur place afin d'assister aux affrontements, et qu'une fois sur place, et alors qu'il était directement témoins des violences qui se déroulaient, Rémi Fraisse « s'est mis à courir en direction des unités de gendarmerie pour se retrouver près de la ligne de défense à proximité immédiate des affrontements, au lieu de rester en retrait parmi les manifestants pacifistes ».

En revanche, le tribunal admet la responsabilité sans faute de l'État du fait des attroupements ou rassemblements, sur le fondement de l'article L. 211-10 du code de la sécurité intérieure qui prévoit que l'État « est civilement responsable des dégâts et dommages résultant des crimes et délits commis, à force ouverte ou par violence, par des attroupements ou rassemblements armés ou non armés, soit contre les personnes, soit contre les biens (…) ». Cette disposition prévoit l'engagement de la responsabilité de la puissante publique, même sans faute, lorsque des dommages sont causés par des attroupements ou rassemblements qui dégénèrent en actions violentes, sans qu'il y ait besoin pour la victime de démontrer l'existence d'un préjudice anormal ou spécial.

Ce régime a aussi vocation, comme le rappelle le tribunal, à réparer les dommages que peuvent entraîner les mesures prises par l'autorité publique pour le rétablissement de l'ordre (CE 31 janv. 1969, n° 73911 ; 8 févr. 2018, n° 410780). C'est d'ailleurs sur ce fondement légal que des manifestants victimes obtiennent, depuis plusieurs dernières années, la réparation des préjudices résultants de tirs de LBD durant les opérations de maintien de l'ordre de mouvements sociaux (v. par ex., TA Paris, 17 déc. 2013, n° 1217943/3-1, AJDA 2014. 1112 , note E. Akoun ; D. 2014. 17, obs. M. Léna ; AJCT 2014. 122, obs. M. Léna ; TA Lyon, 25 nov. 2020, n° 190886).

En l'espèce, le tribunal administratif confirme que « le dommage dont se prévalent les requérants résulte (…) d'une mesure prise par l'autorité publique en vue de rétablir l'ordre dans le cadre d'affrontements violents, regroupant à tout le moins une centaine de manifestants, et qui s'inscrivent dans le prolongement de la manifestation, organisée (…) par un collectif d'associations afin de protester contre le projet du barrage de Sivens ».

Une responsabilité atténuée par « l'imprudence fautive » de Rémi Fraisse
Toutefois, et comme l'y invitait la préfecture du Tarn dans ses écritures en défense, le tribunal administratif a retenu une imprudence fautive commise par Rémi Fraisse, de nature à exonérer partiellement l'État de sa responsabilité.

Comme le relève la juridiction, « il ressort notamment des témoignages concordants de plusieurs manifestants que [Rémi Fraisse], une fois arrivé sur le lieu des échauffourées, a couru délibérément en direction des gendarmes mobiles et s'est ainsi retrouvé, sans aucune protection et en dépit du manque de luminosité, sur la dalle d'argile, à une dizaine de mètres de la « zone vie », soit tout près de la ligne de défense tenue par les forces de l'ordre et à proximité immédiate des manifestants violents ». Alors même qu'aucun acte ou signe de violence n'a été reproché à la victime durant les instants précédant sa mort, le tribunal estime qu'en agissant de la sorte, Rémi Fraisse a fait preuve d'une imprudence fautive de nature à exonérer partiellement l'État de sa responsabilité, à hauteur de 20 %.

Le tribunal indemnise finalement le préjudice moral résultant du décès de Rémi Fraisse à hauteur de 14 400 € pour chacun de ses deux parents, de 9 600 € pour sa sœur et de 4 000 € pour chacune de ses grands-mères.
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